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ECLAIREUSES ¢ ECLAIREURS
DE FRANCE




	Obligations administratives





Le projet éducatif définit les grandes orientations éducatives de l’organisateur.  Ce document est joint à la déclaration des activités. Il est communiqué à l’équipe d’animation et aux parents.

Le directeur (le RU) établit un document appelé « Projet Pédagogique » en concertation avec l’équipe d’animation.

La déclaration de l’ACM est obligatoire dès que l’accueil concerne au moins 7 mineurs, pendant 15 journées d’activités dans le courant de l’année.

Des inspections et contrôles peuvent être réalisés par les services de l’État pour vérifier les conditions sanitaires, matérielles, morales et éducatives de l’accueil.

Formation à l’animation volontaire

Le BAFA et le BAFD permettent d’exercer les fonctions d’animation et de direction.

L’arrêté du 9 février 2007 précise les titres permettant d’exercer ces responsabilités. L’article 3 fait référence aux titres du scoutisme : le responsable d’unité (titulaire ou stagiaire) dispose de la reconnaissance à diriger les activités de scoutisme.

La formation de RU est sanctionnée par la délivrance du titre de Responsable d’Unité Scoutisme Français.

L’équipe pédagogique

Le taux minimum d’encadrement est de 1 animateur pour 12 mineurs. 

Dans le cas d’effectif d’enfants faibles, il est requis au minimum 2 animateurs.

Chaque animateur est tenu de fournir les diplômes ou titres attestant d’une qualification (ou Livret de formation), un document attestant qu’ils ont satisfait aux obligations légales en matière de vaccination (DT polio BCG).

Un animateur bénévole ne perçoit aucune rémunération, ni avantage en nature. Il est obligatoirement assuré (adhérent).

Sécurité et responsabilité

Le RU et l’organisateur doivent s’assurer de la conformité des locaux, des conditions d’hygiène, de la qualité des transports.

L’hébergement sous tente est réglementé. Les chambres (ou tentes de couchage) et les sanitaires ne peuvent être mixtes (au delà de 6 ans).

L’organisateur, le RU, les responsables d’animation peuvent engager leur responsabilité civile ou pénale, voire les deux, pour un même acte.

La couverture d’assurance proposée par la MAIF prévoit l’utilisation de véhicule personnel pour le transport des enfants adhérents.

Tout accident ou sinistre doit faire l’objet d’une déclaration à la MAIF, dans les délais de 5 jours. Le RU doit informer l’organisateur, lui remettre un double de la déclaration, puis se conformer à ses consignes.

La santé et l’alimentation

Le RU doit disposer des informations essentielles liées au dossier médical de chaque enfant accueilli (vaccinations obligatoires, antécédents médicaux et pathologies en cours). Un suivi sanitaire de chaque enfant est obligatoirement assuré par une personne titulaire de l’AFPS qui conservera les fiches sanitaires de liaison et qui gère les accessoires de soins et médicaments utiles.

Les parents doivent fournir une autorisation de soins d’urgence et le RU ne peut se soustraire à l’obligation d’assistance à personne en danger. Les parents doivent bien sur être informés dans les délais les plus  brefs.

Tout citoyen doit signaler, à l’autorité compétente, les cas de mauvais traitement dont il a connaissance. Le numéro vert du service « Allô enfance maltraitée » doit être affiché dans les locaux.

L’alimentation dans le cadre des activités d’année est souvent assurée à travers le pique nique fourni par les parents. Dans la mesure du possible, on s’assurera que les piques niques soient conservés dans les meilleures conditions en attendant leur consommation.

Les activités d’année peuvent être aussi l’occasion de cuisiner avec les enfants. Il faudra alors répondre aux impératifs énoncés dans l’instruction du 9 juillet 2002.

Les activités de plein air.

L’organisation de la plupart des activités repose sur le simple bon sens. Certaines activités sportives font l’objet d’une réglementation spécifique.

L’activité de camping n’est pas réglementée, mais il est nécessaire de respecter un certain nombre d’impératifs (autorisation du propriétaire, plage interdite, éloignement des points d’eau de captage et des sites protégés, respect des réglementations locales en matière de feu et de baignade).

Les activités en autonomie doivent être mentionnées dans le PE et dans le PP. Leur organisation suppose une préparation par les mineurs et l’équipe. Les parents doivent impérativement signer une attestation qui certifie leur connaissance des modalités d’exercice de ces activités.

Responsabilité et obligations liées à l'exercice de la fonction 

Le responsable d’unité contractualise son engagement avec le responsable de groupe :

· Organisation et réalisation du projet pédagogique de l’unité.

· Direction de l’équipe pédagogique pendant l’année.

· Coordination de l’unité (groupe d’enfants) dans les activités d’années .

· Garant de la sécurité physique et morale des enfants et des jeunes.

· Participation au fonctionnement démocratique du groupe local.

· Acteur de sa formation.

[image: image1.jpg]